Madame Christine Chevalier

RESF43, Peyrussette, 43380 Aubazat

à Madame NGUYEN Préfète de la Somme, Préfecture, 80000 Amiens

5 février 2019


Madame,

 
Par ce courrier je souhaite vous faire part de mon indignation devant le courrier envoyé par vos services à Monsieur Marcel Dekervel.


Tout d'abord, votre courrier apporte une suspicion  sur les agissements de monsieur Marcel Dekervel.


Membre éminent du Réseau Education sans Frontières, animé en permanence ainsi que son épouse, par un humanisme chevillé au corps,  il a donné depuis plus de 20 ans son temps, sa présence, ses compétences, afin de venir en aide aux personnes migrantes en but à des problèmes divers, administratifs ou personnels. Hélas, si la fraternité est encore parfois écrite au fronton des mairies, elle semble  avoir disparu des valeurs qui sous tendent  de nombreuses pratiques administratives et les retombées sociales en sont diverses et de plus en plus catastrophiques. Heureusement, il existe encore des personnes qui prennent soin des humains, et monsieur Dekervel en fait partie.

 
Dans la mesure où les valeurs « liberté, Egalité, Fraternité » n'ont pas été ôtées  de la devise de la République, j'observe que les services préfectoraux, pourtant composés de fonctionnaires d'Etat payés par l'argent des contribuables que nous sommes, en viennent à les trahir, ce qui est fort regrettable.

 
Faire de la Solidarité un délit est un déshonneur. C'est également jeter du discrédit sur la notion de politique que d'utiliser langue de bois, mauvaise foi, voire propos mensongers pour faire passer ce principe fondamental pour un délit.

 
Je vous demande donc instamment de faire cesser toute action d'intimidation envers monsieur Dekervel, comme cela devrait se faire pour tous les militants qui oeuvrent auprès des migrants en transit, en errance, en souffrance, partout en France.


Je vous demande également d'attribuer des titres de séjour aux familles concernées, soutenues par le RESF80, et à qui le droit à vivre dignement est refusé.


Si la politique du chiffre, le règne de la marchandise, tentent de supplanter les valeurs d'humanité, n'existe t-il pas un devoir de résistance auquel vous pourriez souscrire, au risque de quoi  dans quelque années, nous devrions faire un devoir de mémoire pour nous accuser de la maltraitance  institutionnelle envers les migrants ?


L'Etat français, avec d'autres pays européens, est responsable  de la mort de milliers d'êtres humains en Méditerranée, et de manière un peu moins visible, mais non moins grave, de la détresse de milliers de personnes à qui nous refusons l'asile ou la protection.  Pour  les enfants et les jeunes,  la politique migratoire  a trop souvent des conséquences catastrophiques  sur leur parcours de vie, leur développement social. Leur capacité à être heureux et grandir sereinement est terriblement affectée et nous pouvons à juste titre avec inquiétude nous demander quels adultes ils deviendront.


La France a été condamnée de multiples fois par la Cour Européenne des droits de l'homme, et cela doit nous questionner aussi.

 
Je voudrais d'autre part attirer votre attention sur la déficience des services de l'Etat qui trop souvent imposent aux citoyens que nous sommes un travail de réparation des manques.

Que des personnes dorment à la rue en 2019, que  certains soient poussés vers la clandestinité pour échapper à des expulsions forcées, que des femmes, des hommes, des enfants vivent parfois des années sur notre territoire sans aucun droit, tout cela est inadmissible et signe grave de régression.

L'Etat n'assure plus son rôle de protection, de mise à l'abri et peut  être accusé  de non assistance à personne en danger.


Heureusement, il y a  des hommes  et des femmes qui agissent pour aider leurs semblables et réparer un peu les injustices sociales crées par des lois iniques ou discriminatoires.


Voir des Préfets se lever pour agir en conscience serait un geste que je saluerais avec déférence.


Pour terminer, je pense que vous ne mesurez pas à quel point l’administration et les services de l'Etat, par des actes de répression sur les migrants, par une politique migratoire du rejet et de l'exclusion, apporte en quelque sorte une caution à de nombreux  citoyens malveillants qui nourrissent des pensées xénophobes. Le virage actuel vers une telle société  nous laisse pantois et très inquiets sur le devenir de nos propres enfants et petits enfants, et la responsabilité de l'Etat est lourde.


Veuillez agréer, madame la Préfete, l'expression de mes salutations républicaines.
